
BUDGET DGFIP 2023 : 
UNE HAUSSE

EN TROMPE L’ŒIL !

La CFDT Finances publiques vous apporte son éclairage sur le « budget DGFiP » du projet de Loi de finances 2023 et 
les annonces faites récemment.

BUDGET EN HAUSSE MAIS RÉMUNÉRATION ET CARRIÈRE RISQUENT DE RESTER À QUAI

Le  budget  de  la  DGFiP  est  en  hausse  par  rapport  à  2022  de  8,61%  (+652M€)  en  termes  d’autorisations 
d’engagement (AE) à 8,23Mds€ et 5,62% (+424M€) en crédit de paiement (CP) à 8Mds€. C’est en réalité un 
retour à un budget similaire à celui de 2017.  Les dépenses de personnel (6,76Mds€ incluant le CAS pensions) et de 
fonctionnement (AE : 1,34Mds€ et CP : 1,07Mds€) sont les principales dépenses budgétaires.

En  AE  le  budget  « DGFiP »  représente  1,47% du  budget  général  (1,06 % en  2022  mais  avec  des  engagements 
financiers de l’État exceptionnels dans le budget général à hauteur de 165Mds€) et en CP 1,42% (1,44 % en 2022, 
l’impact des engagements financiers exceptionnels de l’Etat n’étant pas immédiat). 

UN BUDGET POUR FAIRE FACE ESSENTIELLEMENT À LA HAUSSE DES COÛTS DE FONCTIONNEMENT LIÉE À L’INFLATION

Les dépenses de fonctionnement sont en hausse de 44,61% en AE (+414M€) mais de seulement 21,79% en CP 
(+191M€).  L’augmentation du coût  des consommables,  et  en  particulier  des  énergies  (chauffage,  climatisation, 
serveur, activité quotidienne avec PC et éclairage, véhicules, …), est sans aucun doute la principale raison de cette 
forte hausse anticipée des dépenses de fonctionnement. Ainsi donc, l’augmentation globale du budget est en réalité 
due principalement à la hausse des dépenses de fonctionnement en grande partie due à l’inflation. Cette analyse est  
confortée par le rapprochement des dépenses de fonctionnement DGFiP des dépenses de fonctionnement figurant au 
budget global : en AE, les dépenses de fonctionnement représentent 1,8% des dépenses de fonctionnement au budget 
général contre 1,32% en loi de finances initiale (LFI) 2022 tandis qu’en CP, les dépenses de fonctionnement représentent  
1,49% des dépenses de fonctionnement au budget général contre 1,38% en LFI 2022.

PEU D’ESPOIR DE VOIR NOS RÉGIMES INDEMNITAIRES REVALORISÉS

Plus inquiétante pour les agents de la DGFiP, l’évolution des dépenses de personnels ne laisse espérer que très 
peu de marges de négociation pour faire évoluer des régimes indemnitaires insuffisants, non revalorisés depuis 
2010,  et  peu  attractifs.  Peu  d’espoir  également  d’avoir  un  niveau  de  promotions  internes  à  la  hauteur  de 
l’expertise et des engagements des agents de la DGFiP.

En effet, les dépenses de personnel augmenteront seulement de 2,37% et doivent couvrir la hausse du point d’indice 
en année pleine. Il n’y a donc pas d’effort spécifique à la DGFiP et l’analyse par rapport au budget général le confirme : 
les dépenses de personnel « DGFiP » représentent 4,63% des dépenses du budget général 2023 contre 4,78% des 
dépenses de personnel du budget général 2022 en LFI.

En  réalité  la  DGFiP  a  accumulé  les  réductions  de  masse  salariale  d’année  en  année  sans  engager  les 
investissements proportionnés indispensables pour assurer les gains de productivité nécessaires au maintien de 
l’exercice plein et entier des missions, et sans aucune reconnaissance indemnitaire significative et pérenne. En 
matière de rémunération le tableau montre que, sans remonter au-delà de 2017, les baisse globale de la masse salariale  
a permis à l’Administration d’économiser 482,5M€ sur 2018-2021 qui  n’ont  été que très  partiellement réinvestis  en 
particulier  au  travers  de  schémas  d’emplois  réduisant  chaque  année  le  volume  des  rémunérations  de  80M€  en  
moyenne.
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PLR 2017 PLR 2018 PLR 2019 PLR 2020 PLR 2021

Solde exécution N-1 retraitée 4 742,30 4 750,30 4 703,25 4 626,39 4 580,55

Exécution N-1 hors CAS Pensions 4 743,40 4 768,90 4 731,38 4 679,45 4 618,59

Impact du schéma d'emplois -63,80 -78,20 -74,90 -66,89 -99,03

Mesures catégorielles 35,40 3,60 16,75 11,88 6,91

Mesures générales 36,10 2,40 1,57 1,66 3,01

Rebasage GIPA 1,50 0,10 1,14 1,49 1,23

Variation du point de la fonction publique 34,60 2,00 0,00 0,00 0,00

Mesures bas salaires 0,10 0,30 0,43 0,18 1,78

GVT solde -4,40 -15,30 -17,57 -24,41 -1,85

GVT positif 72,50 75,00 72,58 68,22 68,17

GVT négatif -76,90 -90,30 -90,15 -92,63 -70,02

Autres 23,30 68,50 50,35 69,95 74,06

Total (exécution N hors CAS Pensions) 4 768,90 4 731,40 4 679,45 4 618,59 4 563,65

Variation N/N-1 25,50 (37,50) (51,95) (60,86) (54,94)

Variation N/2017 (à partir de 2018) (37,50) (89,45) (150,31) (205,25)

Cumuls de l'écart annuel par rapport à l'année de référence 2017 (à partir de 2018) (37,50) (126,95) (277,26) (482,51)

Y A-T-IL UN ESPOIR D’AMÉLIORATION DE NOS CONDITIONS DE TRAVAIL PAR LA HAUSSE DES INVESTISSEMENTS

Les dépenses d’investissement sont en hausse par rapport à 2022 mais cela doit être relativisé au regard de la  
faiblesse des investissements passés, du coût des restructurations ainsi que de la dette technique accumulée. 
Les autorisations d’engagement (AE) d’investissement sont en effet en hausse de 187,17% à 124M€ et les crédits de 
paiement  (CP)  en  hausse  de  seulement  125,29% à  136M€  par  rapport  à  l’année  2022.  La  mariée  apparaît  belle 
présentée ainsi
Cependant si les dépenses d’investissement sont bien en hausse en 2023, il convient également de préciser que 
la fameuse dette technique n’est pas le fruit du hasard mais plutôt d’un défaut d’investissement sur la période 
antérieure. Les données agrégées dans le tableau suivant l’illustrent parfaitement (En réalité, le défaut d’investissement 
a commencé dès 2013). C’est donc bien avant tout un rattrapage qui est engagé et non un grand bond en avant 
comme on voudrait nous le faire croire...

Moyenne annuelle des dépenses inscrites en LFI 2005-2016 2017-2021 2022 ** 2023

Dépenses d’investissements
AE 167 063 917 € 52 691 762 € 43 330 631€ 124 430 756 €

CP 175 595 385€ 50 926 050 € 60 580 323 € 136 480 110 €

Dont immobilisations incorporelles
AE 45 092 955 € 20 516 983 € 17 160 720 €

CP 55 017 896 € 20 527 100€ 21 855 323€

**Pour les dépenses d’investissement en immobilisations incorporelles les données sont celles du PLF

Il faut néanmoins reconnaître un effort relatif substantiel : les AE de dépenses d’investissement octroyées à la DGFiP 
représentent 0,5% des dépenses d’investissement du budget général contre 0,18% en LFI2022, et en CP, les dépenses 
d’investissement  DGFiP  représentent  0,73%  des  dépenses  d’investissement  du  budget  général  contre  0,34%  en 
LFI2022.

EMPLOIS : UN LÉGER RALENTISSEMENT DES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS BIEN INSUFFISANT

La DG a annoncé une réduction du nombre d’équivalents temps pleins (ETP) limité à 850 ETP au titre de l’exercice  
budgétaire 2023 (Pour les années suivantes, la DG annonce par anticipation 450 suppressions d’emplois en 2024 et 
2025 puis 850 suppressions en 2026 et 2027).

Il est indubitable qu’il s’agit d’un ralentissement des suppressions d’emplois. Toutefois, il est aussi incontestable que les  
suppressions d’emplois vont continuer.  Rappelons que  30 171 ETP ont déjà été supprimés de 2008 à 2021.  En 
particulier sur la période 2018-2021, 7 879 ETP ont été supprimés alors même que les lois de finances initiales 
correspondantes prévoyaient 7 030 suppressions d’emplois : une sur-exécution de 849 ETP. Excès de zèle qui 
relativise le petit mieux promis pour 2023 et pour même le faire passer pour un simple « correction » des errances 
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passées. A ce régime au 31/12/2023 la DGFiP aura perdu environ 32 527 emplois représentant plus de 27 % de ses 
effectifs au 01/01/2008… une vraie saignée qui avait d’ailleurs déjà commencé avant la fusion DGI-DGCP.

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022* 2023 Total

Réduction 
ETP LFI

-2 439 -2 391 -2 565 -2 667 -2 438 -2 023 -1 988 -2 000 -2 130 -1 630 -1 600 -2 130 -1 500 -1 800 -1 506 -850 -31 657

Exécution -2 790 -1 650 -2 594 -3 128 -2 439 -2 023 -1 988 -2 000 -2 050 -1 630 -2 038 -2 203 -1 860 -1 778 -30 171

Différence 
d'exécution

351 -741 29 461 1 0 0 0 -80 0 438 73 360 -22 870

Sources : PAP/RAP
Pour la période 2008-2010 le programme contient aussi des effectifs de la DGDDI mais en ETPT < 729 avec un impact très marginal sur le solde annuel
*Pour 2022 : -1600ETP sont supprimés mais le transfert de missions fiscales douanières porte cette réduction à -1506ETP (94ETP transférés)
**Pour 2023 : Annonce DG

La CFDT Finances publiques rappelle son opposition à toute nouvelle suppression d’emplois alors que la DGFiP 
doit faire face à un accroissement de charges dû à l’amplification de certaines de ses missions historiques mais aussi au  
transfert de missions, en particulier des Douanes et du ministère de la Transition écologique

RECRUTEMENT EXTERNE : UNE BULLE LARGEMENT DUE À UNE GPEEC INEXISTANTE ET DES RECRUTEMENTS PAR 
VOIE DE CONTRAT DONT LE VOLUME DÉPASSE LA SEULE « NÉCESSITÉ »

La DG annonce des recrutements exceptionnels de l’ordre de 4 500 emplois avec toutes les difficultés, dues au manque 
d’attractivité de la Fonction publique en matière de recrutement externe, mais aussi de formation initiale auxquelles il  
faudra faire face pour mener à bien ces recrutements.

On l’a vu, cette situation est le résultat d’une politique frénétique de suppressions d’emplois rejetant toute approche 
prospective pour se focaliser sur une approche budgétaire court-termiste. Avec 9 509 emplois supprimés sur la période 
2017-2021 dont 849 de plus que prévus, il y avait largement de quoi anticiper.

Or, parler d’absence de gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences (GPEEC) à la DGFiP est un 
doux euphémisme.  On attend le mur et qui vivra verra… Résultat prévisible : un fort besoin de recrutement. Situation qui 
intervient alors même que la Fonction publique est dans une période de très faible attractivité et que des années  
d’attrition des moyens à la DGFiP conduisent à ne pas disposer d’un système de formation initiale et continue disposant  
de l’ensemble des moyens nécessaires. 

On le voit d’ailleurs en observant les recrutements externes (hors contractuels) de la DGFiP en moyenne de 2 698 
recrutements par an de 2017 à 2021 alors qu’il faudra réussir à recruter et former 4 500 nouveaux agents en 2023.

Recrutements externes
Sources: RAP 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

A+ 3 14 12 4 4 4 5 3 4 6 5 4 2 2

A 513 533 483 359 307 155 209 135 116 139 293 321 380 411

B 632 833 447 558 395 297 353 388 392 267 254 412 316 416

C 1461 1335 1077 1406 871 1616 1771 1721 1740 2663 2395 1857 1747 1602

Total 2609 2715 2019 2327 1577 2072 2338 2247 2252 3075 2947 2594 2445 2431

Pour être complet, il faut préciser que le recrutement externe a maintenant une deuxième facette que la DG 
utilise au-delà des engagements initiaux : les contractuels. 891 recrutement contractuels ont été effectués en 
2021 d’après le rapport annuel de performance de mai 2022, soit 27 % des 3 322 recrutements réalisés en 2021, 
bienheureusement encore majoritairement par concours… 

Contractuels
Sources : RAP 2020 2021

A+ 0 2

A 89 138

B 61 296

C 204 455

Total 354 891
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La CFDT Finances publiques condamne ce recours massif au contrat pour pourvoir des emplois dont la vocation 
est  d’être  pérennes  et  qui  ne  présentent  aucune  particularité  pouvant  justifier  ce  mode  de  recrutement 
exceptionnel. La DG invoque souvent des difficultés rencontrées pour pourvoir certains emplois et recruter des agents 
par concours. Il faut tout d’abord battre en brèche cette facilité rhétorique en rappelant que par défaut d’anticipation la 
DGFiP accroît les difficultés de recrutement par concours communes à l’ensemble de la Fonction publique. Elles auraient  
dû être mieux anticipées en recrutant progressivement au fil des ans. De plus, lorsque des difficultés locales spécifiques 
se font jour, la DGFiP pourrait organiser des concours nationaux à affectation locale pour pourvoir des emplois de 
catégories  B et  C,  voire  recruter  des  agents  C sans  concours.  On est  donc loin  de  la  nécessité  de  recruter  des 
contractuels et c’est bien un choix idéologique qui conduit à ces recrutements massifs et à une précarisation de l’emploi  
public. 
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DONNÉES BUDGÉTAIRES INSCRITES AU PLF

TABLEAU  DES   AE/CP DU PLF 2023  POUR LA MISSION « GESTION DES FINANCES PUBLIQUES » (PROGRAMMES 156, 218 
ET 302) ET LE PROGRAMME 156 « GESTION FISCALE ET FINANCIÈRE DE L’ÉTAT ET DU SECTEUR PUBLIC LOCAL » 

Mission

Gestion des finances publiques

Gestion des finances publiques

Programme 156

Dénomination du programme Gestion fiscale et financière de l’État 
et du secteur public local

Total 

AE LFI 2022 10 016 173 792 € 7 580 111 927 €
AE PLF 2023 10 929 133 177 € 9,11 % 8 232 420 521 € 8,61 %
CP LFI 2022 9 995 044 147 € 7 545 159 038 €
CP PLF 2023 10 536 969 193 € 5,42 % 7 968 886 219 € 5,62 %

Titre 2. Dépenses de personnel

AE LFI 2022 8 328 950 731 € 6 607 487 645 €
AE PLF 2023 8 542 194 698 € 2,56 % 6 764 352 490 € 2,37 %
CP LFI 2022 8 328 950 731 € 6 607 487 645 €
CP PLF 2023 8 542 194 698 € 2,56 % 6 764 352 490 € 2,37 %

Titre 3. Dépenses de fonctionnement0

AE LFI 2022 1 417 429 196 € 928 833 651 €
AE PLF 2023 1 983 768 293 € 39,96 % 1 343 217 275 € 44,61 %
CP LFI 2022 1 400 980 304 € 876 631 070 €
CP PLF 2023 1 677 942 641 € 19,77 % 1 067 633 619 € 21,79 %

Titre 5. Dépenses d’investissement

AE LFI 2022 181 527 565 € 43 330 631 €
AE PLF 2023 329 608 802 € 81,58 % 124 430 756 € 187,17 %
CP LFI 2022 176 846 812 € 60 580 323 €
CP PLF 2023 243 262 255 € 37,56 % 136 480 110 € 125,29 %

Titre 6. Dépenses d’intervention

AE LFI 2022 87 936 300 € 460 000 €
AE PLF 2023 73 225 114 € -16,73 % 420 000 € -8,70 %
CP LFI 2022 87 936 300 € 460 000 €
CP PLF 2023 73 233 329 € -16,72 % 420 000 € -8,70 %

Titre 7. Dépenses d’opérations financières

AE LFI 2022 330 000 € 0 €
AE PLF 2023 336 270 € 1,90 % 0 €
CP LFI 2022 330 000 € 0 €
CP PLF 2023 336 270 € 1,90 % 0 €
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